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État : 30/07/2026 

 

Procès-verbal de l’information préalable à 
la reconnaissance de paternité en cas de 
« disparité en matière de droit de séjour » 

 
L’officier d’état civil a informé 

Monsieur ____________________________________________, né le ____________________,  
Madame ____________________________________________, née le ___________________, 

 

concernant la reconnaissance de la paternité et l’accord pour cette reconnaissance de 

l’enfant ______________________________________________, né le ____________________, 
comme suit: 

 

Si une ou plusieurs des personnes concernées sont de nationalité étrangère, la validité de 
la reconnaissance et de l’accord de la mère peut dépendre de l’autorisation du service des 
étrangers en cas de « disparité en matière de droit de séjour » (article 1598 du Code civil 
allemand [BGB], articles 85a et suivants de la loi sur le séjour des étrangers [AufenthG]). 
Le bureau d’état civil vérifie si l’autorisation requise a été obtenue ou si elle est encore 
nécessaire. Si une autorisation est requise, une demande doit être déposée conjointement 
par la personne qui reconnaît l’enfant et la mère auprès du service des étrangers 
compétent localement. 

Il y a « disparité en matière de droit de séjour » lorsque l’une des parties concernées 
dispose d’un titre de séjour dit « stable » ou de la nationalité allemande et que l’autre 
personne bénéficie d’un statut de séjour « précaire » (article 85a, alinéa 1, de la loi 
allemande sur le séjour des étrangers (AufenthG)). 

 

Un droit de séjour stable est reconnu dans les cas suivants: 

• Nationalité d’un autre État membre de l’UE, dans la mesure où le citoyen de l’Union 
bénéficie du droit à la libre circulation conformément à l’article 2 de la loi sur la libre 
circulation des personnes (FreizügigkeitsG/EU) 
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• Nationalité d’un État de l’Espace économique européen (EEE), dans la mesure où le 
citoyen de l’EEE bénéficie du droit à la libre circulation conformément à l’article 2 en 
liaison avec l’article 12 de la loi sur la libre circulation des personnes 
(FreizügigkeitsG/EU) 

• Permis de séjour en tant que ressortissant de la Suisse ou membre de la famille d’un 
ressortissant de la Suisse 

• Droit de séjour permanent pour les membres de la famille de citoyens de l’Union 

• Droit de séjour permanent pour les membres de la famille de ressortissants d’États 
de l’EEE 

• Droit de séjour permanent (permis de séjour conformément à toutes les dispositions 
applicables) 

• Permis de séjour de longue durée UE en vertu de l’article 9a de la loi sur le séjour 
(AufenthG) 

• Droit de séjour en vertu de l’accord d’association CEE/Turquie 

• Droit de séjour en vertu de l’article 16 de la loi sur la libre circulation des 
personnes/UE, conformément à l’accord de retrait entre l’UE et le Royaume-Uni 

 
On parle de titre de séjour « précaire » dans les cas suivants: 

• Autorisation de séjour au titre de l’article 55, alinéa 1, de la loi sur l’asile (AsylG) 

• Obligation de quitter le territoire en vigueur, sauf en cas d’autorisation provisoire de 
travail au titre de l’article 60d de la loi sur le séjour (AufenthG)  

• Visa Schengen en cours de validité ou 

• En l’absence de titre de séjour ou en présence d’un simple visa Schengen, auquel cas 
il n’existe aucun droit d’entrée ou de séjour au titre de l’annexe II du règlement (UE) 
2018/1806 ou en vertu de l’article 41, alinéas 1 et 2, de l’ordonnance relative au 
séjour (AufenthV) 

 
La date de référence pour établir si l’autorisation prévue à l’article 85a de la loi sur l’asile 
(AsylG) est nécessaire est, en principe, celle de l’enregistrement de la dernière déclaration 
requise en droit civil (reconnaissance, accord de la mère et, le cas échéant, de l’enfant et, 
le cas échéant, de leurs représentants légaux). 

Même dans les cas où la reconnaissance de la paternité relève d’une législation étrangère 
en matière de droit du sang, l’autorisation peut être requise (article 85a, alinéa 1, deuxième 
phrase, de la loi allemande sur le séjour des étrangers). 
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Dans certains cas, l’autorisation du service des étrangers n’est pas nécessaire, y compris 
s’il existe une « disparité en matière de droit de séjour », et le bureau d’état civil inscrit 
le père sur l’acte de naissance même en l’absence de cette autorisation. 

Il n’est pas nécessaire de déposer une demande auprès du service des étrangers (article 
44b de la loi sur l’état civil (PStG)) dans les cas suivants: 

• lorsque la personne qui reconnaît l’enfant ou la mère présente au bureau d’état civil 
une expertise conformément à l’article 17 de la loi sur les analyses génétiques 
humaines (GenDG), attestant que la personne qui reconnaît l’enfant est le père 
biologique de l’enfant ou d’un autre enfant de la mère, ou 

• lorsque le bureau d’état civil constate 

‒ que la personne qui reconnaît l’enfant et la mère sont déjà inscrits en tant que 
parents d’un autre enfant dans un registre des naissances allemand, 

‒ qu’au moment de l’authentification de la déclaration de reconnaissance, le 
mariage entre la personne qui reconnaît l’enfant et la mère est inscrit dans un 
registre matrimonial allemand, ou 

‒ qu’au moment de l’enregistrement de la déclaration de reconnaissance, la 
personne qui reconnaît l’enfant et la mère sont inscrites depuis au moins 14 
mois (§ 85a, al. 2, de la loi sur le séjour des étrangers) dans un registre 
allemand de la population avec un domicile commun et qu’elles déclarent sous 
serment qu’elles vivent ensemble dans le même foyer depuis au moins 14 
mois. 

 

Le test de paternité doit satisfaire aux conditions prévues à l’article 17 de la loi 
allemande sur le diagnostic génétique (GenDG): 

• Le laboratoire chargé de l’analyse doit être accrédité selon la norme DIN EN ISO/IEC 
17025. 

• Le prélèvement d’échantillons (généralement par frottis de la muqueuse buccale) 
doit impérativement être effectué par des témoins neutres, un médecin, une 
pharmacie qualifiée ou les services de santé publique, sur la personne qui reconnaît 
l’enfant, la mère et l’enfant. 

• L’experte doit procéder à une vérification de l’identité de toutes les personnes 
concernées. Cette vérification s’effectue généralement par le biais d’un procès-verbal 
comprenant la vérification de la carte d’identité, ainsi que des photos récentes et des 
empreintes digitales de toutes les personnes concernées. 

• Les prélèvements ne doivent pas être effectués à domicile par les personnes 
concernées. 
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Une liste des laboratoires agréés est disponible sous ce lien : 
DAkkS_akkreditierte_Labore_zwecks_Abstammungsgutachten 
Indiquer les informations suivantes: 

 Suchbegriff: Abstammung   Standort: Deutschland  Sélectionner les Länder 

  Urkundenstatus: aktiv   Suche starten 

 
La compétence territoriale du service des étrangers est régie par l’article 85c, alinéa 4, de 
la loi sur le séjour des étrangers (AufenthG) comme suit: 

Sous réserve de dispositions contraires dans le droit des Länder, le service des étrangers 
compétent est celui du lieu de résidence habituel de la personne dont le statut de séjour 
est le moins favorable. 

Si celui-ci ne se trouve pas sur le territoire national, la compétence est déterminée par le 
lieu de résidence habituel de l’autre partie concernée vivant sur le territoire national. 

Si aucune des parties concernées n’a sa résidence habituelle sur le territoire national au 
moment de la demande d’autorisation, la représentation diplomatique ou consulaire 
allemande compétente pour statuer sur la demande est celle du lieu de résidence 
habituelle de la personne concernée ayant le statut de séjour le plus faible. 

La demande d’autorisation auprès du service des étrangers doit être déposée 
conjointement par la mère et le père, sans aucun délai à respecter. Elle doit au moins 
contenir les informations suivantes: 

Nom, prénom, date et lieu de naissance de la mère et de la personne qui reconnaît l’enfant, 
références de l’acte concerné (autorité, date, numéro d’acte) et, le cas échéant, les 
informations concernant les enfants communs plus âgés. 

 

 

Je certifie par la présente avoir été informé(e) comme indiqué ci-dessus et avoir reçu une 

copie du procès-verbal. 

____________________________________________, le ________________________________ 

Lieu Date 

 

___________________________________________    ____________________________________ 

Signature du père Signature de l’interprète 

 

___________________________________________    ____________________________________ 

Signature de la mère Signature de l’interprète 
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La remise du procès-verbal susmentionné et les signatures manuscrites sont certifiées. 

____________________________________________, le ________________________________ 

Lieu Date 

 

___________________________________________________________________________________________________ 

Signature de l’officier d’état civil 
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